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C H A P I T R E 50

Loi relative à la question des tramways
de Montréal

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La cédule "A" de la loi 8 George V,
chapitre 84, modifiée par l'article 1 de la
loi 14 George V, chapitre 104, est de nou-
veau modifiée en ajoutant, après l'article
16 de ladite cédule, les suivants:

"Article 16a.—L'appel de toute déci-
sion rendue par la Commission des tram-
ways de Montréal dans l'un quelconque
des cas du paragraphe 6 de l'article quatre-
vingt-douze (92) est, nonobstant l'article
15 et toute disposition contraire du présent
contrat, entendu et décidé par trois arbi-
tres.

Le magistrat de district en chef est de
droit l'un de ces arbitres et agit comme
leur président; il peut toutefois nommer
un magistrat de district ou un juge des
sessions pour agir à sa place en cette
double qualité. Les deux autres arbitres
sont nommés, l'un par la Commission
métropolitaine de Montréal, l'autre par la
Compagnie des tramways de Montréal.

"Article 166.—L'appel peut être porté
par toute partie en cause, par toute corpo-
ration municipale intéressée ou dont la
population est affectée par cette désision,
et par la Compagnie des tramways de
Montréal.

Si l'appel est porté par une partie en
cause autre que la compagnie ou par une
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corporation municipale, l'appelante doit
en donner avis à la Commission métro-
politaine de Montréal et à la compagnie;
s'il est porté par cette dernière, elle doit
en donner avis à la Commission métro-
politaine de Montréal.

Cet avis doit, dans chaque cas, être
signifié par ministère d'huissier, dans les
trente jours de la signification qui a été
faite de la décision en vertu de l'article 11
ou, dans les cas où cette signification n'a
pas eu lieu, dans les vingt jours de la
date où l'appelante a connu cette décision.

L'avis prévu par le présent article équi-
vaut à une inscription en appel de la déci-
sion devant les arbitres qui seront nom-
més pour l'entendre. Il devra être déposé,
avec le procès-verbal de sa signification,
entre les mains du secrétaire des arbitres
aussitôt que possible après sa nomination,
mais l'appel ne sera pas invalidé ni déserté
du fait du retard ou du défaut de tel
dépôt.

"Article 16c.—Dans les quinze jours
suivant la date de cet avis, la Commission
métropolitaine de Montréal et la Compa-
gnie des tramways de Montréal doivent
nommer chacune leur arbitre et se donner
respectivement l'une à l'autre avis de cette
nomination et de la personne choisie com-
me arbitre.

Si l'une d'elles néglige de nommer son
arbitre ou d'en donner avis conformément
à l'alinéa précédent, l'autre peut demander
au magistrat de district en chef de faire la
nomination à la place de la partie en dé-
faut. Cette requête doit être signifiée par
huissier à cette dernière, avec un avis d'au
moins huit jours de la date de sa présenta-
tion. Si la partie en défaut laisse écouler
ce délai sans nommer son arbitre, le ma-
gistrat de district en chef le nomme alors
lui-même, dans les huit jours suivant la
date fixée pour la présentation de la re-
quête, à moins que pour des raisons sé-
rieuses il ne juge à propos d'accorder à la
partie en défaut un délai additionnel, qui
ne doit pas excéder huit jours.

"Article 16d.—Les arbitres nomment
une personne pour agir comme leur secré-
taire et ils ont le droit de la remplacer au
cas de refus d'accepter la fonction ou de
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son incapacité d'agir par maladie ou pour
toute autre cause.

"Article 16e.—Si, avant le prononcé de
la sentence, un arbitre décède, ou devient
inhabile à agir, ou refuse ou néglige ou
cesse pour quelque cause que ce soit d'agir
pendant une période de vingt jours consé-
cutifs, sa fonction devient alors vacante
et il doit être remplacé, dans les quinze
premiers jours de cette vacance, par le
magistrat de district en chef, s'il s'agit
de l'arbitre dont la nomination dépend
de celui-ci; et par la partie qui l'avait
nommé, s'il s'agit de l'un des deux autres
arbitres.

Si la partie qui a le droit de nommer le
nouvel arbitre néglige de le faire dans ce
délai, il est nommé par le magistrat de
district en chef, comme dans le cas de
l'article 16c et en suivant les mêmes pro-
cédures.

"Article 16f.—Les émoluments des arbi-
tres et du secrétaire sont fixés par le magis-
trat de district en chef et sont taxés, avec
leurs déboursés, pour faire partie des frais
de l'instance en appel.

La Commission des tramways de Mont-
réal doit faire aux arbitres et au secrétaire
les avances d'émoluments et de déboursés
que déterminent les arbitres, sauf recou-
vrement, selon l'adjudication, comme tous
autres frais de procédures. \

"Article 16g.—La Commission des
tramways de Montréal et la Compagnie
des tramways de Montréal doivent donner
aux arbitres et à leur secrétaire libre accès
à tous leurs livres de compte, bilans, statis-
tiques, archives et documents, et cela
depuis 1911.

"Article 16h.—Après leur nomination et
celle du secrétaire, les arbitres fixent un
jour et une heure pour entendre toute par-
tie intéressée dans l'instance et ils publient
un avis de l'heure et du jour fixés et du
lieu des séances, deux fois par semaine,
pendant deux semaines consécutives, dans
deux journaux français et deux journaux
anglais publiés à Montréal.

"Article 16i.—Les arbitres siègent au
palais de justice à Montréal et leurs ar-
chives sont déposées et conservées au
greffe de la Cour de magistrat de cet en-



droit. Ils procèdent comme si l'instance
avait origine devant eux.

"Article 16j.—La procédure pour l'assi-
gnation des témoins et pour l'instruction
est la même que pour les causes ordinaires
devant la Cour supérieure et les arbitres
ont, à cette fin, tous les pouvoirs que le
tribunal et le juge possèdent.

L'ordonnance d'assignation des témoins
peut être signée par le secrétaire, qui peut
aussi en certifier toute copie.

"Article 16k.—Les arbitres entendent
les parties et leurs témoins; ils peuvent
visiter les lieux et doivent se procurer tous
les renseignements qui leur sont utiles
pour la décision de l'appel.

"Article 16l.—Les arbitres procèdent à
l'enquête à la date et à l'heure fixés dans
l'avis; ils peuvent toutefois ajourner l'ins-
truction pour des raisons qu'ils jugent
valables.

"Article 16m.—Les questions de droit
sont décidées par le président des arbitres
et les questions de fait à la majorité de
ces derniers.

Le président des arbitres et ceux-ci ne
sont liés par aucune ordonnance, décision
ou rapport relatifs à des matières ayant
directement ou indirectement quelque re-
lation avec la question qui leur est soumise
et ils peuvent, pour les fins de la décision
sur l'appel, rendre en dernier ressort, sur
ces matières, le président quant aux ques-
tions de droit et les arbitres quant aux
questions de fait, toute ordonnance ou
décision qui, dans leur opinion, aurait dû
être rendue.

Les arbitres, en décidant l'appel, peu-
vent infirmer, modifier ou confirmer la
décision de la Commission des tramways
de Montréal et rendre toute décision que,
dans leur opinion, cette commission aurait
dû rendre.

"Article 16n.—Les arbitres adjugent
aussi les dépens de l'appel. La partie qui
succombe doit les supporter, à moins que
les arbitres, pour des causes qu'ils jugent
sérieuses et équitables, ne les mitigent, ne
les compensent ou n'en ordonnent autre-
ment.

"Article 16o.—La décision de la Com-
mission des tramways de Montréal, dans
toute affaire susceptible d'appel devant

160 CHAP. 50 Montreal Tramways 12 GEO. VI



1948 Montreal Tramways CHAP. 50 161

les arbitres, ne devient exécutoire que
soixante jours après avoir été rendue.
Si elle est effectivement portée en appel,
son exécution reste suspendue pendant
tout le cours des procédures devant les
arbitres et jusqu'à la décision finale de ces
derniers, laquelle devient exécutoire trente
jours après sa date.

La décision du président des arbitres
sur les questions de droit et celle des
arbitres sur les questions de fait sont défi-
nitives et sans appel."

2 . Ladite cédule est de plus modifiée
en y ajoutant, à la fin du Paragraphe 1 de
l'article 92, intitulé Frais d'exploitation et
taxes, l'alinéa suivant:

"Le mot "taxes", dans le présent Para-
graphe 1, ne doit pas être interprété com-
me incluant ou ayant déjà inclus les impôts
ou taxes payables par la compagnie sur
ses revenus, ses profits ou ses surplus de
bénéfices."

3 . Les arbitres nommés pour entendre
le premier appel formé en vertu de la pré-
sente loi feront, pendant le cours de l'ins-
tance en appel, une étude soigneuse de la
question des tramways de Montréal de-
puis 1911, en vue d'un règlement appro-
prié, juste et définitif de cette question
et feront au lieutenant-gouverneur en
conseil rapport de leurs constatations et
suggestions à ce sujet, en même temps
qu'ils rendront leur décision ou dans le
délai que pourra fixer le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

4 . La présente loi a son effet depuis le
15 novembre 1947.

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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